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PREAMBULE : 
 
 
 
L’article L.2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, à compter du 
renouvellement général des conseils municipaux, l’obligation d’établir un règlement intérieur 
dans les six mois qui suivent l’installation du Conseil Municipal pour les communes de 1000 
habitants et plus. 
 
L’article L.2541-5 du même code, applicable dans les départements de la Moselle, du Bas-
Rhin et du Haut-Rhin, fixe ce seuil à 3500 habitants et plus. 
 
Toutefois, le Conseil Municipal de la Commune de Bernardswiller souhaite adopter son 

règlement intérieur pour le mandat 2026-2031. 

 

Le contenu du règlement intérieur a vocation à fixer des règles propres de fonctionnement 

interne dans le respect des dispositions législatives et règlementaires en vigueur. Il constitue 

une véritable législation interne du Conseil Municipal. 

 

Le présent règlement intérieur entrera en application dès que la délibération décidant son 

adoption sera devenue exécutoire. Il est applicable pour la durée du présent mandat. 

 

Il peut faire l’objet de modifications à la demande du Maire ou d’un tiers des membres en 

exercice du Conseil Municipal. 

 
 
 

 

  



4 
 

CHAPITRE I :  
LES TRAVAUX PREPARATOIRES  

 
Le Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune. Il donne son avis 
toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu'il est demandé par le 
représentant de l'État dans le département.  
Le Conseil Municipal émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local.  
 

Article 1 : Périodicité des séances (articles L.2121-7 et L.2121-9 du CGCT) 
 
Le Conseil Municipal a l’obligation de se réunir au moins une fois par trimestre. Toutefois, le 
Maire peut réunir le Conseil Municipal chaque fois qu’il le juge utile. 
 
Pour des raisons organisationnelles et dans la mesure du possible, le principe de réunir le 
Conseil Municipal de Bernardswiller uns fois par mois de préférence le lundi à 19 heures 30 a 
été retenu.  
 

Article 2 : Convocations (articles L.2121-10, L.2121-11 et L.2121-12 du CGCT) 
 
Toute convocation est faite par le Maire. Elle indique les questions portées à l’ordre du jour et 
précise la date, l’heure et le lieu de la réunion.  
 
Elle est adressée par voie dématérialisée. Les conseillers municipaux en accusent réception 
par tous moyens. Toutefois, un envoi « papier » peut toujours avoir lieu à la demande de l’élu 
qui ne disposerait pas d’autres solutions.  
 
Le délai de convocation est fixé à trois jours francs. En cas d'urgence, le délai peut être abrégé 
par le Maire sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour franc. 
 
Le Maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au Conseil Municipal, qui se prononce 
sur l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour 
d'une séance ultérieure. 
 

Article 3 : Ordre du jour (article L.2121-10 du CGCT) 
 
L’ordre du jour est fixé par le Maire. Il est reproduit sur la convocation. Il est également porté 
à la connaissance du public sur le panneau d’affichage de la mairie.   
 

Article 4 : Accès aux dossiers et consultation des dossiers préparatoires et des 
projets de contrat de service public et de marché (article L.2121-12 du CGCT)  
 

Tout membre du Conseil Municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des 
affaires de la commune qui font l'objet d'une délibération.  

Si une délibération concerne un contrat de service public, un projet de contrat ou un marché 
public, l’ensemble du dossier peut, à sa demande, être consulté à la mairie par tout conseiller 
municipal dans les conditions décrites ci-dessous.  

Durant les 3 jours francs précédant la séance, les conseillers municipaux peuvent consulter 
les dossiers ainsi que les documents concernant un projet de contrat ou un marché public   
auprès du secrétariat de la mairie aux horaires d’ouverture.  
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Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus, en séance, à la disposition des membres du 
Conseil Municipal.  

 
Article 5 : Questions orales (article L. 2121-19 du CGCT) 
 

Les membres du Conseil Municipal peuvent exposer en séance du conseil des questions 
orales ayant un rapport direct avec les affaires de la commune.  

La question est adressée au Maire 48 heures au moins avant une réunion du Conseil Municipal 
et fait l'objet d'un accusé de réception. Les questions déposées après l’expiration de ce délai 
seront traitées à la séance suivante.  

Si l’objet des questions orales le justifie, le Maire peut décider de les transmettre pour examen, 
aux commissions concernées. 
 
L’examen de ces questions seront traitées à la fin de chaque séance. Elles ne donnent lieu à 
aucun débat, ni vote, sauf demande de la majorité des conseillers municipaux présents. 
 
La question et la réponse correspondante sont alors jointes au procès-verbal de la réunion.  
 

Article 6: Questions écrites 
 
Chaque membre du Conseil Municipal peut adresser au Maire des questions écrites sur toute 
affaire ou tout problème concernant l’action communale.  
 
Le Maire répond aux questions écrites posées par les conseillers municipaux dans un délai de 
15 jours à compter de leur réception. 
 
En cas d’étude complexe, l’accusé de réception fixera le délai de réponse qui ne pourra 
toutefois pas excéder 30 jours. 

 
Article 7 : Pouvoirs (article L.2121-20 du CGCT) 
 
En l'absence d’un conseiller municipal, celui-ci peut donner à un autre membre du Conseil 
Municipal de son choix un pouvoir écrit de voter en son nom.  

Un même membre ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. Celui-ci est toujours révocable.  

Les pouvoirs sont remis, au plus tard, au Maire au début de la réunion. 

 
 
 

CHAPITRE II :  
LA TENUE DES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL  

 
 

Article 8 : Présidence (article L.2121-14 du CGCT) 
 

Le Conseil Municipal est présidé par le Maire et, à défaut, par l’adjoint, dans l’ordre du tableau 
de nomination. 
 
Le Maire vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, ouvre la réunion, dirige les débats, 
accorde la parole, rappelle les orateurs à l’affaire soumise, met aux voix les propositions et les 
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délibérations, dépouille les scrutins, juge conjointement avec le ou les secrétaires les 
modalités des votes, en proclame les résultats. Il prononce l'interruption des débats ainsi que 
la clôture de la réunion après épuisement de l’ordre du jour.  
 

Dans les séances où le compte administratif du Maire est débattu, le Conseil Municipal élit son 
président. Dans ce cas, le Maire peut assister à la discussion, mais il doit se retirer au moment 
du vote. 
 

Article 9 : Secrétariat de séance (article L.2121-15 du CGCT) 
 
Au début de chaque réunion, le conseil nomme un ou plusieurs secrétaires. Le secrétaire de 
séance assiste le Maire pour la vérification du quorum, la validité des pouvoirs, la contestation 
des votes et le bon déroulement des scrutins. 

Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui 
assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. Les auxiliaires de séance ne 
prennent la parole que sur invitation expresse du Maire et restent tenus à l’obligation de 
réserve. 

Article 10 : Accès et tenue du public (article L. 2121-18 alinéa 1er du CGCT) 
 
Les réunions du Conseil Municipal sont publiques. Des emplacements sont prévus dans la 
salle pour permettre l'accueil du public. Durant toute la séance, le public présent doit garder le 
silence et toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont interdites.  

Par ailleurs, un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse.  

Article 11 : Séance à huis clos (L.2121-18 du CGCT) 
 
A la demande du Maire ou de trois membres du conseil, le Conseil Municipal peut décider, 
sans débat, d'une réunion à huis clos. La décision est prise à la majorité absolue des membres 
présents ou représentés.  

Article 12 : Police des réunions (article L.2121-16 du CGCT) 
 
Le Maire ou à celui qui le remplace fait observer et respecter le présent règlement.  
 
Le Maire a seul la police de l’assemblée. Il peut faire expulser de l’auditoire ou arrêter tout 
individu qui trouble le bon déroulé de la séance et l’ordre public.  
 
Les téléphones portables devront être paramétrés en mode silencieux ou tout autre mode 
permettant d’assurer la sérénité et la tranquillité de la séance. 
 

Article 13 : Personnel municipal et interventions extérieures  
 
La secrétaire de mairie assiste aux réunions du Conseil Municipal et le cas échéant, tout autre 
fonctionnaire municipal ou personne qualifiée concerné par l’ordre du jour et invité par le Maire. 
 
Ils ne prennent la parole que sur invitation expresse du Maire et restent tenus à l'obligation de 
réserve telle qu'elle est définie dans le cadre du statut de la fonction publique territoriale.  
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CHAPITRE III : 
DEBATS ET VOTES DES DELIBERATIONS 

 
 
Article 14 : Déroulement de la séance (article L.2121-29 du CGCT) 
 
Le Maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum, 
ouvre la séance si celui-ci est atteint et cite les pouvoirs reçus. 
 
Le Maire peut soumettre à l’approbation du Conseil Municipal l’inscription à l’ordre du jour de 
délibérations urgentes qu’il propose d’ajouter à l’examen du Conseil Municipal du jour.  
 
Le Maire peut annoncer qu’une ou plusieurs questions inscrites à l’ordre du jour sont retirées 
après qu’il en ait donné les raisons.  
 
Il fait approuver le procès-verbal de la séance précédente et prend note des rectifications 
éventuelles. 
Le Maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour ; seules celles-ci peuvent faire 
l’objet d’une délibération. 
Le Maire accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour. 
 
Chaque point fait l’objet d’un résumé sommaire par le Maire ou les rapporteurs désignés par 
le Maire. Cette présentation peut être précédée ou suivie d’une intervention du Maire lui-même 
ou de l’adjoint compétent. 
 
Il peut soumettre au Conseil Municipal des points d’information sur des questions ne faisant 
pas l’objet d’une délibération.  
 
Enfin, le Maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation reçue du 
Conseil Municipal.  

 
Article 15 : Débats ordinaires 
 
Le Maire donne la parole aux membres du Conseil Municipal qui la demandent.  
 
Les membres du Conseil Municipal prennent la parole dans l’ordre déterminé par le Maire.  

 
Article 16 : Suspension de séance 
 
La suspension de séance est décidée par le Maire ou son remplaçant. Elle est également 
accordée à la demande de trois membres du Conseil Municipal.  
 
En cas de suspension, et sauf courte interruption, une nouvelle convocation dans les formes 
et délais prescrits, est alors nécessaire. L’ordre du jour de cette séance comportera les points 
non examinés.  

 
Article 17 : Référendum local (articles L.1112-1, 1112-2, 1112-3 du CGCT) 
 
Lorsque le Conseil Municipal est saisi d’un projet à soumettre à référendum local, il s‘engage 
à l’inscrire à l’ordre du jour de la prochaine séance.  

 
 



8 
 

Article 18 : Votes (articles L.2121-20 et L.2121-21 du CGCT) 
 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. En cas de partage, 
la voix du Maire est prépondérante (sauf pour les votes à bulletin secret).  

Il est voté au scrutin secret :  

- soit lorsqu’un tiers des membres présents le réclame,  
- soit lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation.  
 
Dans ces deux cas, le vote a lieu à la majorité absolue aux deux premiers tours de scrutin et 
à la majorité relative des suffrages exprimés, si un troisième tour de vote est nécessaire. A 
égalité des voix, l'élection est acquise au plus âgé des candidats.  

Le Conseil Municipal vote de l’une des trois manières suivantes :  

- à main levée 
- au scrutin public par appel nominal 
- au scrutin secret 
 

Le mode habituel est le vote à main levée.  

Le vote secret est appliqué à la demande du tiers des membres du Conseil Municipal. Dans 
le cas du vote à scrutin secret, les bulletins ou vote nuls et les abstentions ne sont pas 
comptabilisés.  

Article 19 : Clôture de toute discussion 
 
Seul le Maire peut mettre fin aux débats. 

 

CHAPITRE III :  
COMPTE RENDUS DES DEBATS ET DES DECISIONS 
 

Article 20 : Liste des délibérations (article L.2121-25 du CGCT) 
 
La liste des délibérations est affichée sur le panneau d’affichage de la mairie dans la huitaine 
après la séance du Conseil Municipal.  
 

Article 21 : Procès-verbaux  
 

Les séances publiques en Conseil Municipal donnent lieu à l’établissement d’un procès-verbal 
de l’intégralité des débats sous forme synthétique.  
 
Une fois établi, ce procès-verbal est envoyé par voie électronique aux conseillers municipaux. 
Il est également mis en ligne sur le site internet de la Commune.  

Chaque procès-verbal de séance est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son 
établissement. Les membres du Conseil Municipal ne peuvent intervenir à cette occasion que 
pour une rectification à apporter au procès-verbal. La rectification éventuelle est enregistrée 
au prochain procès-verbal.  

Les délibérations sont inscrites par ordre de date. Elles sont signées par tous les membres 
présents à la séance, ou mention est faite de la cause qui les a empêchés de signer. 
La signature des conseillers municipaux présents et représentés est déposée sur la dernière 
page du procès-verbal de la séance, après l'ensemble des délibérations.  
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Article 22 : Extraits des délibérations 

Les extraits des délibérations transmis au contrôle de légalité, conformément à la législation 
en vigueur, mentionnent le nombre de membres présents et représentés, le respect du 
quorum, le texte intégral de la délibération et indique la décision du Conseil Municipal. Ces 
extraits sont signés par le Maire ou l’adjoint délégué.  

 

CHAPITRE IV :  
LES COMMISSIONS  

 

Article 23 : Les commissions légales : la Commission d’Appel d’Offres (CAO) et 
la Commission de Délégation de Service Public (CDSP) 

La commission d'appel d'offres et la commission de délégation de service public sont 
constituées par le Maire ou son représentant, et par trois membres titulaires, et trois membres 
suppléants élus par le Conseil Municipal à la représentation proportionnelle au plus fort reste.  

Les textes législatifs ne comportant plus de dispositions spécifiques au fonctionnement de la 

Commission d'Appel d'Offres (CAO) et de la Commission de Délégation de Service Public 

(CDSP), chaque collectivité territoriale doit définir ses propres règles de fonctionnement. Ainsi 

pour les CAO et CDSP, les règles de fonctionnement sont définies comme suit : 

-  Le délai de convocation aux commissions est de 5 jours francs minimum,  

-  Les convocations sont envoyées par voie électronique, 

-  Le Président de la commission (le Maire) a voix prépondérante en cas de partage égal des 

voix, 

-  Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative sont 

présents. Si après une première convocation, ce quorum n'est pas atteint, ces commissions 

sont à nouveau convoquées. Ils se réunissent alors valablement sans condition de quorum.  

-  Ces commissions dressent un procès-verbal de ses réunions,  

-  Des personnalités extérieures et la secrétaire de mairie peuvent participer aux commissions, 

avec voix consultative et désignés par le président de la commission, en raison de leur 

compétence dans la matière qui fait l'objet de la consultation.  

 

Article 24 : Les commissions communales  

Le nombre de commissions communales et leurs compétences sont établis par le Conseil 
Municipal. Elles instruisent les affaires qui leur sont soumises et en particulier les projets de 
délibérations intéressant leur secteur d'activités.  Elles émettent des avis car elles ne disposent 
pas de pouvoir décisionnel. 

Le Maire préside les commissions. Il peut déléguer à cet effet un adjoint. Chaque membre du 
Conseil Municipal est membre d'au moins une commission.  

La secrétaire de mairie de la commune peut assister aux séances des commissions 
communales. Elle assure le secrétariat des séances.  

Les séances des commissions communales ne sont pas publiques.  

Les commissions communales pour le mandat 2026-2031 sont les suivantes : 
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Responsable(s) Dénomination et attributions Membres 

 
M. HAASER 

1. FINANCES ET DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE 

- budgets et suivi des dépenses 
- activités emploi 

 - Maire et adjoints 
 - Nicolas MOTZ 
 - Julien FRITZ 
 - Geneviève OSSWALD 
 - Baptiste EBEL 

 

 
L. RUFI 

2. COMMUNICATION - TOURISME – VIE 
ASSOCIATIVE  

- Batsch’com et infos aux habitants 
- site internet / Page Facebook et  
Instagram 
- relations avec les associations 
- loisirs et culture 
- développement et animation touristique 

 
- Fabienne PFISTER 
- Laurence KUNTZ 
- Baptiste EBEL 
- Geneviève OSSWALD 
- Pascal MAEDER 

 

 

 
C.SOSSLER 

3. AFFAIRES AGRICOLES VITICOLES ET 
FORESTIERES 

- chemins ruraux 
- hydraulique agricole 

 

-  Julien HEILIGENSTEIN 
-  Gilbert SCHNEIDER 
-  Fabienne PFISTER 
-  Nicolas MOTZ 

 
 

 
C.SOSSLER 

4. URBANISME et PATRIMOINE 
IMMOBILIER 

- Application et modification du PLU 
- développement urbain du village 
- réserves foncières  
- patrimoine immobilier 

- Julien HEILIGENSTEIN 
- Julien FRITZ 
- Gilbert SCHNEIDER 
- Virginie TACHET 
- Matthieu HAASER 

 
 

 
E. HIRTZ 
 

5. CADRE DE VIE  
- fleurissement et aménagement des 
espaces paysagers 
- circulation et stationnement 
- restauration et mise en valeur du 
patrimoine naturel et bâti 
- charte du bien vivre à 
BERNARDSWILLER 

 

 
- Christine KORTHALS 
- Virginie TACHET 
- Matthieu HAASER 
- Julien HEILIGENSTEIN 
- Fabienne PFISTER 

 

 
E. HIRTZ 
P.MAEDER 
 

6. ENFANCE JEUNESSE et SANTE 
- affaires scolaires 
- suivi du service périscolaire 
- animation dans le domaine de l’enfance et 

de la jeunesse, au niveau local et 
intercommunal,  

- gestion crise sanitaire  
 

 
- Baptiste EBEL 
- Laurence KUNTZ 
- Christine KORTHALS 
- Julien FRITZ 
- Julien HEILIGENSTEIN 

 
 
 

 
E.HIRTZ 
L.RUFI  

7. ACTION SOCIALE  
- organisation de la fête des aînés  
- relais auprès d’institutions publiques et 

privées à caractère social  
 

 

Membres CM 
- Baptiste EBEL 
- Pascal MAEDER 
- Geneviève OSSWALD 
 
 

Membres extérieurs 
- Astrid SCHNEIDER 
- Fabienne BILGER 
- Nicole SOSSLER 
- Robert KLEIN 
- Marie-Claude MAEDER 
- Marie-Christine FRITZ 
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CHAPITRE V  
AUTRES DISPOSITIONS  

 
 
Article 25 : Expression de la minorité dans le bulletin d’information communal 
Dans les communes de 1 000 habitants et plus, lorsque des informations générales sur les 
réalisations et sur la gestion du Conseil Municipal sont diffusées par la commune, un espace 
est réservé à l'expression des conseillers n’appartenant pas à la majorité municipale. Les 
modalités d'application du présent article sont définies par le règlement intérieur du Conseil 
Municipal. 
 
Les conseillers n’appartenant pas à la majorité pourront s’exprimer sur la dernière demi page 
arrière du journal communal.  
 
Ce droit d’expression des conseillers de l’opposition s’exerce uniquement pour le bulletin 
communal qui est également diffusé sur le site Internet de la commune.  
 

Article 26 : Modification du règlement intérieur  

Ce règlement peut à tout moment faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition 
du Maire ou d’un tiers des membres en exercice de l’assemblée communale.  

 

Article 27 : Application du règlement  

Le présent règlement est applicable dès que la délibération s’y rapportant sera certifiée 
exécutoire. Il sera ensuite adopté à chaque renouvellement de Conseil Municipal dans les 6 
mois qui suivent son installation.  

  

 

 


